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A. Dispositions contestées 
 

1. Code électoral 

 
Partie législative 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers métropolitains de Lyon, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
Chapitre III : Dispositions spéciales aux communes de 1 000 habitants et plus 
Section 1 : Mode de scrutin 
 

­ Article L.262 

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 art. 4 JORF 20 novembre 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars 1983 
 
Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste qui a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés un 
nombre de sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur 
lorsqu'il y a plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a moins de quatre sièges à pourvoir. 
Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application des dispositions du troisième alinéa ci-
après. 
 
Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, il est procédé à un 
deuxième tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal à la moitié du nombre 
des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur lorsqu'il y a plus de quatre sièges à pourvoir et à 
l'entier inférieur lorsqu'il y a moins de quatre sièges à pourvoir. En cas d'égalité de suffrages entre les listes arrivées 
en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la plus élevée. Cette attribution 
opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant la règle de 
la plus forte moyenne, sous réserve de l'application des dispositions du troisième alinéa ci-après. 
 
Les listes qui n'ont pas obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ne sont pas admises à répartition des sièges. 
 
Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur chaque liste. 
 
Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu 
le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Version issue de la loi n° 64-620 du 27 juin 1964 relative à l’élection des 
conseillers municipaux des communes de plus de 30 000 habitants 

 

 

 
 
 

2. Version issue du décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du 
code électoral 
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3. Version issue de la loi n° 82-974 du 19 novembre 1982 modifiant le code 
électoral et le code des communes et relative à l’élection des conseillers 
municipaux et aux conditions d’inscription des Français établis hors de 
France sur les listes électorales 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code électoral 

 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
Chapitre II : Dispositions spéciales aux communes de moins de 3 500 habitants 
 

­ Article L.252  

Modifié par LOI n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 24 
Les membres des conseils municipaux des communes de moins de 1000 habitants sont élus au scrutin majoritaire. 
 
NOTA : Cet article a été modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral. Conformément à son article 51, l’article dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique 
à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux et communautaires prévu les 23 et 30 
mars 2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin. 
 

­ Article L.253  

Modifié par Loi 82-974 1982-11-19 art. 2 JORF 20 novembre 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars 1983 
Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 
1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 
2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs inscrits. 
Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs 
candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. 
 

­ Article L.264 

Modifié par Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 - art. 2 JORF 1er février 2007  
Une déclaration de candidature est obligatoire pour chaque tour de scrutin. La liste est composée alternativement 
d'un candidat de chaque sexe. 
Seules peuvent se présenter au second tour les listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au 
moins égal à 10 % du total des suffrages exprimés. Ces listes peuvent être modifiées dans leur composition pour 
comprendre des candidats ayant figuré au premier tour sur d'autres listes sous réserve que celles-ci ne se présentent 
pas au second tour et qu'elles aient obtenu au premier tour au moins 5 % des suffrages exprimés. En cas de 
modification de la composition d'une liste, l'ordre de présentation des candidats peut également être modifié. 
Les candidats ayant figuré sur une même liste au premier tour ne peuvent figurer au second tour que sur une liste. 
Le choix de la liste sur laquelle ils sont candidats au second tour est notifié à la préfecture ou à la sous-préfecture 
par la personne ayant eu la qualité de responsable de la liste constituée par ces candidats au premier tour. 
 
Titre V : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers communautaires 
Chapitre II : Dispositions spéciales aux communes de 1 000 habitants et plus 
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­ Article L.273-11  

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 5 
Les conseillers communautaires représentant les communes de moins de 1 000 habitants au sein des organes 
délibérants des communautés de communes, des communautés d'agglomération, des communautés urbaines et 
des métropoles sont les membres du conseil municipal désignés dans l'ordre du tableau. 
Lors de l'élection du maire, les conseillers communautaires de la commune concernée sont à nouveau désignés 
selon les modalités prévues au premier alinéa. 
NOTA : Conformément à l’article 51 de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral, cet article est applicable aux élections aux conseils municipaux et communautaires prévues les 23 et 
30 mars 2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à l'application 
de l'article 61-1 de la Constitution  

­ Article 23-2 

La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions 
suivantes sont remplies : 
 
1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 
 
2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 
 
3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 
 
En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une disposition 
législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux engagements 
internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au 
Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 
 
La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les huit jours 
de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le refus 
de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout ou partie 
du litige. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 

­ Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982, Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

 
Sur la conformité de la loi à la Constitution : 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 262 du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi : 
2. Considérant que pour les communes de 3500 habitants et plus les conseillers municipaux sont élus au scrutin 
de liste à deux tours ; qu'aux termes de l'article L. 262 du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi 
soumise à l'examen du Conseil : Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste qui a recueilli la majorité 
absolue des suffrages exprimés un nombre de sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le 
cas échéant, à l'entier supérieur lorsqu'il y a plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a 
moins de quatre sièges à pourvoir ... Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au 
premier tour, il est procédé à un deuxième tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de 
sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur, lorsqu'il y a 
plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a moins de quatre sièges à pourvoir ; 
3. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, le fait que le nombre des sièges attribués à la liste 
venant en tête soit égal à la moitié des sièges à pourvoir, arrondi, lorsqu'il s'agit d'un nombre impair, au chiffre 
inférieur quand il y a moins de quatre sièges à pourvoir et au chiffre supérieur quand il y en a plus, serait contraire 
au principe d'égalité, aucune différence de situation ne justifiant l'application de ces règles différentes ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur de poser la règle d'attribution du siège restant après division par deux 
du nombre total des sièges à pourvoir dont une moitié est attribuée à la liste parvenue en tête et l'autre répartie à 
la proportionnelle lorsque ce nombre total est impair ; qu'aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose que 
la règle appliquée soit identique quel que soit le nombre total des sièges à pourvoir mais que le principe d'égalité 
exige seulement que la même règle soit appliquée à chaque fois que le nombre de sièges à répartir est le même ; 
que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel répond à cette exigence et, dès lors, ne méconnaît pas le 
principe d'égalité devant la loi ; 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 260 bis du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi 
: 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : "La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  
"Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
"Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
"Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques."  
Et qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "Tous les citoyens étant 
égaux" aux yeux de la loi "sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité et sans autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents" ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, d'incapacité 
ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de l'élu ; que 
ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des éligibles ; 
qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
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8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la règle qui, pour l'établissement des listes soumises aux 
électeurs, comporte une distinction entre candidats en raison de leur sexe, est contraire aux principes 
constitutionnels ci-dessus rappelés ; qu'ainsi, l'article L. 260 bis du code électoral tel qu'il résulte de l'article 4 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
9. Considérant que doivent être déclarées contraires à la Constitution, par voie de conséquence, les dispositions 
qui, aux articles L. 265 et L. 268 du code électoral, font application de la règle posée à l'article L. 260 bis ; 
En ce qui concerne les autres dispositions de la loi : 
10. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre 
question de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen ; 
 

2. Sur le changement de circonstances 

­ Décision n° 2003-475 DC du 24 juillet 2003, Loi portant réforme de l'élection des sénateurs 

 
SUR L'ARTICLE 7 RELATIF AUX BULLETINS DE VOTE : 
20. Considérant qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes et règles de valeur 
constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit assuré par les autorités administratives et juridictionnelles 
chargées d'appliquer la loi ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir 
les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, d'adopter 
des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
21. Considérant que l'article 7 de la loi déférée complète l'article L. 52-3 du code électoral par trois alinéas ainsi 
rédigés : "Le libellé et, le cas échéant, la dimension des caractères des bulletins doivent être conformes aux 
prescriptions légales ou réglementaires édictées pour chaque catégorie d'élection : - pour les élections au scrutin 
majoritaire, les bulletins de vote ne peuvent comporter aucun nom propre autre que celui du ou des candidats ; - 
pour les élections au scrutin de liste, les listes présentées dans chacune des circonscriptions départementales ou 
régionales peuvent prendre une même dénomination afin d'être identifiées au niveau national. Il peut s'agir du 
nom d'un groupement ou parti politique et, le cas échéant, de celui de son représentant" ; 
22. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires à l'issue desquels ont été adoptées ces 
dispositions que l'intention du législateur est de les rendre applicables à l'élection des sénateurs ; que, toutefois, 
l'article L. 52-3 ainsi complété figure au titre Ier du livre Ier du code électoral, dont les dispositions ne sont pas 
relatives à cette élection ; 
23. Considérant, en deuxième lieu, que la portée normative du premier alinéa inséré à l'article L. 52-3 du code 
électoral est incertaine ; 
24. Considérant, en troisième lieu, que les notions de "nom propre", de "liste présentée dans une circonscription 
départementale" et de "représentant d'un groupement ou parti politique" sont ambiguës ; 
25. Considérant, enfin, que le dernier alinéa inséré au même article autorise, dans certains cas, l'inscription sur les 
bulletins de vote du nom de personnes qui ne sont pas candidates à l'élection ; qu'une telle inscription risquerait 
de créer la confusion dans l'esprit des électeurs et, ainsi, d'altérer la sincérité du scrutin ; 
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 7 de la loi déférée est contraire tant à l'objectif 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi qu'au principe de loyauté du suffrage ; 
27. Considérant que les articles 2 à 4 de la loi déférée n'appellent aucune critique quant à leur constitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 61-
1 de la Constitution 

- Quant à l'article 23-2 : 
 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 23-2 : " La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la 
transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'État ou à la Cour de cassation. Il est 
procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : 
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" 1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 
" 2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 
" 3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 
" En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative d'une part aux droits et libertés garantis par la Constitution et d'autre part aux engagements 
internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au 
Conseil d'État ou à la Cour de cassation. 
" La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'État ou à la Cour de cassation dans les huit jours 
de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le refus 
de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout ou partie 
du litige " ; 
 
13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question prioritaire 
de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue par le 2° de 
l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : " Les décisions du 
Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 
autorités administratives et juridictionnelles " ; qu'en réservant le cas du " changement des circonstances ", elle 
conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen lorsqu'un tel réexamen est justifié par 
les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les normes de constitutionnalité applicables ou 
dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la disposition législative critiquée ; 
 
14. Considérant, en second lieu, qu'en imposant l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les 
moyens tirés du défaut de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, 
le législateur organique a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre 
juridique interne ; que cette priorité a pour seul effet d'imposer, en tout état de cause, l'ordre d'examen des moyens 
soulevés devant la juridiction saisie ; qu'elle ne restreint pas la compétence de cette dernière, après avoir appliqué 
les dispositions relatives à la question prioritaire de constitutionnalité, de veiller au respect et à la supériorité sur 
les lois des traités ou accords légalement ratifiés ou approuvés et des normes de l'Union européenne ; qu'ainsi, 
elle ne méconnaît ni l'article 55 de la Constitution, ni son article 88-1 aux termes duquel : " La République participe 
à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 
compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 " ; 
 
15. Considérant, dès lors, que l'article 23-2 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

 
- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63-1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d'une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d'avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, ces 
articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées assurent, 
en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un encadrement 
renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en font l'objet ; 
15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ; 
16. Considérant qu'ainsi la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l'action publique en matière correctionnelle 
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; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action publique 
est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la garde à vue ; que, si ces nouvelles 
modalités de mise en œuvre de l'action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus diversifiée 
conformément à l'objectif de bonne administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même dans des 
procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le plus souvent 
jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en particulier sur 
les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase principale de 
constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ; 
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité d'officier 
de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet article a été 
modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 de la loi du 
22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la loi du 23 
janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant la 
qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ; 
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de garde 
à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un réexamen 
de la constitutionnalité des dispositions contestées ; 
 

­ Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011, M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République] 

- SUR L'ARTICLE 393 : 
9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les articles 
71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la personne 
déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le second, donné 
une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, reconnu par la loi 
du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue d'être traduite devant 
le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ; 
10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ; 
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré les 
articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen 
de la disposition contestée ; 
12. Considérant, d'une part, que les articles 40 et suivants du code de procédure pénale confèrent au procureur de 
la République le pouvoir soit de mettre en oeuvre l'action publique et, dans ce cas, de décider du mode de poursuite 
qui lui paraît le plus adapté à la nature de l'affaire, soit de mettre en oeuvre et de choisir une procédure alternative 
aux poursuites, soit de classer sans suite ; que le défèrement de la personne poursuivie devant le procureur de la 
République en application de l'article 393 a pour seul objet de permettre à l'autorité de poursuite de notifier à la 
personne poursuivie la décision prise sur la mise en oeuvre de l'action publique et de l'informer ainsi sur la suite 
de la procédure ; que le respect des droits de la défense n'impose pas que la personne poursuivie ait accès au 
dossier avant de recevoir cette notification et qu'elle soit, à ce stade de la procédure, assistée d'un avocat ; 
13. Considérant, d'autre part, que l'article 393 impartit au procureur de la République de constater l'identité de la 
personne qui lui est déférée, de lui faire connaître les faits qui lui sont reprochés, de recueillir ses déclarations si 
elle en fait la demande et, en cas de comparution immédiate ou de comparution sur procès-verbal, de l'informer 
de son droit à l'assistance d'un avocat pour la suite de la procédure ; que cette disposition, qui ne permet pas au 
procureur de la République d'interroger l'intéressé, ne saurait, sans méconnaître les droits de la défense, l'autoriser 
à consigner les déclarations de celui-ci sur les faits qui font l'objet de la poursuite dans le procès-verbal 
mentionnant les formalités de la comparution ; 
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14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 393 
du code de procédure pénale n'est pas contraire aux droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011, Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA] 

. En ce qui concerne l'article 4 de la loi du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu 
minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité : 
17. Considérant que, dans les considérants 10 à 15 de sa décision du 18 décembre 2003, le Conseil constitutionnel 
a spécialement examiné l'article 4 de la loi du 18 décembre 2003 ; que l'article 1er du dispositif de cette décision 
a déclaré cet article 4 conforme à la Constitution ; qu'il n'existe aucun changement des circonstances de nature à 
permettre un nouvel examen de constitutionnalité de cette disposition dès lors que le quatrième alinéa de l'article 
72-2 de la Constitution exige seulement que le transfert de compétences s'accompagne de l'attribution de 
ressources « équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice » ou que la création ou l'extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales soit « accompagnée 
de ressources déterminées par la loi » ; qu'en outre, si les charges exposées par les départements au titre des 
allocations de revenu minimum d'insertion et de revenu minimum d'activité ont augmenté plus que les ressources 
qui étaient consacrées au revenu minimum d'insertion avant son transfert et que celles déterminées par la loi pour 
la création du revenu minimum d'activité, il n'en résulte aucun changement des circonstances de nature à permettre 
au Conseil constitutionnel de procéder à un nouvel examen de cette disposition ; 
. En ce qui concerne l'article 59 de la loi du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 : 
18. Considérant que, dans les considérants 19 à 25 de sa décision du 29 décembre 2003, le Conseil constitutionnel 
a spécialement examiné l'article 59 de la loi du 30 décembre 2003 ; que l'article 2 du dispositif de cette décision 
a déclaré cet article 59 conforme à la Constitution sous la réserve que « si les recettes départementales provenant 
de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'État de 
maintenir un niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de cette compétence avant son 
transfert » ; qu'il est constant que cette réserve a été respectée ; que, par suite, en l'absence de changement des 
circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de cette disposition 
; 

­ Décision n° 2012-233 QPC du 22 février 2012, Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la 
qualité des citoyens élus habilités à présenter un candidat à l'élection présidentielle] 

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du paragraphe I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 
susvisée : « Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics 
par le Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en imposant de rendre publics le nom et la qualité des citoyens qui ont 
proposé un candidat à l'élection présidentielle, ces dispositions méconnaîtraient les principes d'égalité et de secret 
du suffrage ; que cette publicité aurait pour effet de dissuader les personnes habilitées de présenter certains 
candidats et, par suite, méconnaîtrait le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; qu'en outre, 
selon la deuxième intervention susvisée, cette publicité porterait atteinte à l'égalité entre personnes habilitées à 
présenter les candidats à l'élection présidentielle ; 
 
- SUR LA RECEVABILITÉ : 
3. Considérant que les dispositions contestées sont issues du paragraphe II de l'article unique de la loi organique 
du 18 juin 1976 susvisée ; que cette disposition a été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif de la décision du Conseil constitutionnel du 14 juin 1976 susvisée ; 
4. Considérant toutefois que, par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le constituant a complété l'article 
4 de la Constitution par un alinéa ainsi rédigé : « La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la 
participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie démocratique de la Nation » ; que cette 
disposition constitutionnelle nouvelle, applicable aux dispositions législatives relatives à l'élection présidentielle, 
constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen de la disposition contestée 
issue de la loi du 18 juin 1976 susvisée ; 
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­ Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

. En ce qui concerne les articles 16, 17, 18 et 19 : 
23. Considérant que l'article 16 modifie l'article L. 223 du code électoral relatif au contentieux électoral, 
notamment pour l'adapter au scrutin binominal ; qu'il prévoit que les deux conseillers départementaux élus dans 
le même canton restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur la réclamation ; 
24. Considérant que l'article 17 modifie le chapitre V bis du titre Ier du livre Ier du code électoral sur le 
financement et le plafonnement des dépenses électorales, en particulier en insérant un article L. 52-3-1 dans ce 
chapitre ; qu'aux termes du premier alinéa de cet article L. 52-3-1, « pour l'application du présent chapitre aux 
scrutins binominaux, les membres du binôme exercent les droits reconnus aux candidats et sont tenus aux 
obligations qui s'imposent à eux, de manière indissociable » ; qu'aux termes du second alinéa du même article : « 
Les membres du binôme déclarent un mandataire unique et déposent un compte de campagne unique » ; que 
l'article 17 modifie en particulier les articles L. 52-4, L. 52-5, L. 52-6, L. 52-9, L. 52-12, L. 52-13 et L. 52-15 
relatifs au financement des campagnes électorales ; qu'il insère après le premier alinéa de l'article L. 52-13, qui 
prévoit les modalités de totalisation et décompte des dépenses des candidats lors d'un scrutin de liste, un alinéa 
ainsi rédigé : « Les dépenses exposées par des candidats ayant agi séparément avant d'être réunis au sein d'un 
même binôme sont totalisées et décomptées comme faites au profit de ce binôme » ; que le dernier alinéa de 
l'article L. 52-15, relatif au versement de la somme due au Trésor public en cas de dépassement du plafond des 
dépenses électorales, est complété par cette phrase : « En cas de scrutin binominal, les deux candidats présentés 
au sein d'un même binôme sont tenus solidairement au règlement de la créance » ; 
25. Considérant que l'article 18 modifie l'article L. 118-3 du code électoral relatif au contentieux des comptes de 
campagne pour adapter les règles qu'il prévoit au mode de scrutin des conseillers départementaux ; 
26. Considérant que l'article 19 prévoit des mesures de coordination liées à l'introduction du scrutin binominal 
pour l'élection des conseillers départementaux et à la suppression du renouvellement triennal par séries des 
conseils généraux ; qu'à cette fin il modifie le code électoral, le code général des impôts et le code général des 
collectivités territoriales ; qu'il modifie en particulier les articles L. 3122-1 et L. 3122-2 de ce dernier code relatifs 
à la désignation et au remplacement du président du conseil départemental ; 
27. Considérant que, selon les députés requérants, les articles 16, 17, 18 et 19, en ce qu'ils prévoient une peine 
automatique d'inéligibilité pour les deux membres du binôme, sont contraires à l'article 8 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 et aux exigences de nécessité, d'individualisation et de proportionnalité 
des peines ; 
28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition 
; 
29. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 18 de la loi déférée, qui modifient l'article L. 118-3 du 
code électoral, le juge électoral, saisi par la commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques, peut prononcer l'inéligibilité des deux candidats du même binôme lorsque le compte de campagne fait 
apparaître, le cas échéant après réformation, un dépassement du plafond des dépenses électorales, lorsque le 
compte n'a pas été déposé dans les conditions et le délai prescrits par l'article L. 52-12 du code électoral ou, encore, 
lorsque le compte a été rejeté à bon droit en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité 
au financement des campagnes électorales ; que cette inéligibilité peut être prononcée pour une durée maximale 
de trois ans ; qu'elle s'applique à toutes les élections mais n'a pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement à 
la date de la décision ; que, si le juge de l'élection a prononcé l'inéligibilité des membres d'un binôme proclamé 
élu, il annule son élection ou, si l'élection n'a pas été contestée, déclare les membres du binôme démissionnaires 
d'office ; 
30. Considérant que les dispositions relatives à la présentation du compte de campagne et au financement des 
campagnes électorales ont notamment pour but d'assurer la sincérité du suffrage qui constitue une exigence 
constitutionnelle ; qu'en instituant l'unicité du compte de campagne pour les candidats membres d'un binôme ainsi 
que l'obligation d'un mandataire commun et en retenant le principe de solidarité de ces candidats, le législateur a 
entendu que les membres d'un binôme appliquent conjointement les règles relatives aux campagnes électorales 
afin d'en favoriser le respect ; qu'à cet effet, par les dispositions de l'article 18, le législateur a prévu que les deux 
membres du même binôme encourent les mêmes inéligibilités en cas de méconnaissance des règles de l'article L. 
118-3 du code électoral relatives tant à la présentation du compte de campagne qu'au financement de la campagne 
électorale ; qu'il appartient au juge de l'élection de tenir compte, dans le prononcé des inéligibilités, des 
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circonstances de chaque espèce ; que les dispositions de l'article 18 ne méconnaissent ni les exigences de l'article 
8 de la Déclaration de 1789 ni aucune autre exigence constitutionnelle ; 
31. Considérant que les articles 16, 17, 18 et 19, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-673 DC du 18 juillet 2013, Loi relative à la représentation des Français établis 
hors de France 

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 22 ET LE TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 51 : 
8. Considérant que le paragraphe II de l'article 22 est relatif à l'élection des conseillers à l'Assemblée des Français 
de l'étranger ; que son premier alinéa prévoit que les électeurs votent dans le bureau ouvert au chef-lieu de la 
circonscription électorale ; que son second alinéa prévoit que, par dérogation à l'article L. 54 du code électoral, 
ils peuvent voter le deuxième vendredi précédant la date du scrutin dans les conditions prévues au troisième alinéa 
de l'article 51 de la loi ; 
9. Considérant que cet article 51 est relatif aux modalités de vote pour l'élection des sénateurs représentant les 
Français établis hors de France ; qu'il prévoit que l'unique bureau de vote se réunit au ministère des affaires 
étrangères et que les membres du collège électoral y votent dans les conditions prévues aux articles L. 63 à L. 67, 
L. 313 et L. 314 et au second alinéa de l'article L. 314-1 du code électoral ; qu'aux termes du troisième alinéa de 
cet article 51 : « Les membres du collège électoral peuvent également voter le deuxième samedi précédant le 
scrutin, dans leur circonscription d'élection, auprès de l'ambassadeur ou du chef de poste consulaire. Après passage 
dans l'isoloir, l'électeur remet en mains propres à l'ambassadeur ou au chef de poste consulaire un pli contenant 
son bulletin de vote dans une enveloppe. L'électeur signe ce pli ainsi que la liste d'émargement, sur laquelle figure 
le numéro du pli. Il est remis à l'électeur un récépissé sur lequel figurent le nom du votant et le numéro du pli. Les 
conditions de l'enregistrement, de la conservation et du transfert du pli au bureau de vote, de nature à respecter le 
secret du vote et la sincérité du scrutin, sont définies par décret en Conseil d'État » ; 
10. Considérant que, selon les requérants, en permettant ainsi le vote par anticipation, par remise en mains propres 
sous enveloppe fermée à l'ambassadeur ou au chef de poste consulaire, et en renvoyant au décret le soin de définir 
les conditions de l'enregistrement, de la conservation et du transfert du pli au bureau de vote, le législateur n'a pas 
épuisé l'étendue de sa compétence ; qu'en particulier, il n'aurait pas assorti ce dispositif de garanties légales de 
nature à assurer le respect du secret et de la sincérité du scrutin pendant la période d'acheminement des bulletins 
de vote ; qu'une telle possibilité de confier à des agents de l'administration la conservation et l'acheminement des 
bulletins jusqu'au bureau de vote serait en tout état de cause contraire au secret du vote dont il résulte que 
l'ensemble des opérations électorales ne doit pas être soustrait au contrôle démocratique ; 
11. Considérant que les requérants font également valoir qu'en prévoyant que le vote pour l'élection des conseillers 
à l'Assemblée des Français de l'étranger peut avoir lieu dans les conditions du troisième alinéa de l'article 51, les 
dispositions du second alinéa du paragraphe II de l'article 22 de la loi ont pour effet d'exclure, pour cette élection, 
le bénéfice du quatrième alinéa de l'article 51 qui dispose : « Chaque liste peut désigner, auprès du bureau de vote 
réuni au ministère des affaires étrangères ainsi que dans chaque ambassade ou poste consulaire où le vote a lieu, 
un délégué chargé de suivre l'ensemble des opérations de vote » ; 
12. Considérant que la dernière phrase de l'article 24 de la Constitution dispose : « Les Français établis hors de 
France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat » ; que, selon l'article 34 de la Constitution, la loi fixe 
les règles concernant le régime électoral des assemblée parlementaires et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
13. Considérant en premier lieu que, d'une part, le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution prévoit que le 
suffrage est toujours secret ; que le quatrième alinéa de ce même article dispose : « Sont électeurs, dans les 
conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits 
civils et politiques » ; 
14. Considérant que, d'autre part, il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence ainsi que l'objectif de 
valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou 
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contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des 
règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
15. Considérant qu'en autorisant les citoyens français établis hors de France, pour l'élection des conseillers à 
l'Assemblée des Français de l'étranger, et les membres du collège électoral, pour l'élection des sénateurs 
représentant les Français établis hors de France, à voter par anticipation dans leur circonscription d'élection en 
remettant en main propre à l'ambassadeur ou au chef de poste consulaire un pli contenant leur bulletin de vote 
dans une enveloppe, le législateur a entendu que l'éloignement géographique ne constitue pas un obstacle à la 
participation à ces scrutins du plus grand nombre d'électeurs ; qu'en elle-même, l'organisation d'une telle modalité 
de vote des électeurs établis hors de France ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle dès lors que sont 
adoptées les garanties légales assurant le respect des principes de sincérité du scrutin et de secret du vote ; 
16. Considérant qu'il ressort du troisième alinéa de l'article 51 que tout électeur qui vote selon les modalités 
prévues par cet alinéa doit passer dans l'isoloir pour introduire son bulletin de vote dans l'enveloppe ; qu'il remet 
à l'ambassadeur ou au chef de poste consulaire un pli fermé, numéroté et signé par lui contenant cette enveloppe 
; qu'à l'occasion de cette remise en main propre, l'électeur signe la liste d'émargement et se voit remettre un 
récépissé sur lequel figurent son nom et le numéro du pli ; qu'il résulte de ces dispositions que le législateur n'a 
pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles de sincérité du scrutin et de secret de vote ; qu'il 
s'est borné à renvoyer au décret le soin de définir, dans le respect de ces exigences constitutionnelles, les conditions 
de l'enregistrement, de la conservation et du transfert du pli au bureau de vote ; qu'ainsi, il n'a pas habilité le 
pouvoir réglementaire à adopter des dispositions qui mettent en cause les règles concernant le régime électoral 
des assemblées parlementaires ou des instances représentatives des Français établis hors de France ; qu'il n'a donc 
pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 
17. Considérant en second lieu, que l'article 15 de la loi rend applicables à l'élection des conseillers à l'Assemblée 
des Français de l'étranger les dispositions de l'article L. 67 du code électoral aux termes duquel : « Tout candidat 
ou son représentant dûment désigné a le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouillement des 
bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où s'effectuent ces opérations, ainsi que d'exiger 
l'inscription au procès-verbal de toutes observations, protestations ou contestations sur lesdites opérations, soit 
avant la proclamation du scrutin, soit après » ; que, dès lors, manque en fait le grief tiré de ce qu'en ne rendant pas 
applicable le quatrième alinéa de l'article 51 de la loi à l'élection des conseillers à l'Assemblée des Français de 
l'étranger, le second alinéa du paragraphe II de l'article 22 priverait les candidats de la possibilité de désigner des 
délégués pour surveiller les opérations de vote ; 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le paragraphe II de l'article 22 et le troisième alinéa de l'article 
51 de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarés 
conformes à la Constitution ; 
19. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
constitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2014-4909 SEN du 23 janvier 2015, Yonne 

En ce qui concerne la recevabilité : 
 
4. Considérant que les dispositions de l'article L.O. 135 du code électoral reprennent celles de l'alinéa 2 de l'article 
2 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 ; que ces dispositions ont été codifiées par le décret du 27 octobre 1964 
susvisé ; qu'elles ont été modifiées par la loi organique du 10 juillet 1985 susvisée ; que le Conseil constitutionnel 
a déclaré l'article L.O. 135 dans sa rédaction issue de la loi organique du 10 juillet 1985 conforme à la Constitution 
aux considérants 12 et 14 et à l'article premier de sa décision du 10 juillet 1985 susvisée ; 
 
5. Considérant, toutefois, que l'article 25 de la Constitution a été modifié par la loi constitutionnelle du 23 juillet 
2008 susvisée ; qu'il résulte de cette modification qu'en cas d'acceptation par les députés ou les sénateurs de 
fonctions gouvernementales, leur remplacement par les personnes élues à cet effet n'est plus définitif mais 
temporaire ; qu'en application de cette rédaction ainsi modifiée, la loi organique du 13 janvier 2009 susvisée a 
fixé les conditions dans lesquelles expire ce remplacement temporaire ; que ces dispositions nouvelles constituent 
un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen des dispositions contestées ; 
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­ Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015, Comité de défense des travailleurs frontaliers du Haut-
Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général d'assurance 
maladie - assiette des cotisations] 

.  En ce qui concerne la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité : 
5. Considérant, d'une part, que l'article 132 de la loi du 21 décembre 2006 a inséré, après la première phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, deux phrases ainsi rédigées : « Servent 
également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 
notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à l'étranger, 
et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les modalités sont 
fixées par décret en Conseil d'État » ; 
6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; 
7. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions insérées par l'article 132 de la loi du 21 décembre 
2006 que la prise en compte de l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie pour le calcul 
de l'assiette de la cotisation due par les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 
est subordonnée à l'intervention de mesures réglementaires ; que ces dispositions réglementaires n'ont pas été 
prises à ce jour ; qu'ainsi, les dispositions des deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article L. 
380-2 du code de la sécurité sociale, qui ne sont jamais entrées en vigueur, sont insusceptibles d'avoir porté atteinte 
à un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que ces dispositions ne peuvent, par suite, faire l'objet d'une 
question prioritaire de constitutionnalité ; 
8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ; 
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ;  que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que ces 
modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des circonstances 
de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des première et dernière 
phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
 

­ Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017, M. Ahmed M. et autre [Contrôles d’identité sur 
réquisitions du procureur de la République] 

– Sur la recevabilité des questions prioritaires de constitutionnalité : 
9. Il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus 
que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n'a pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
10. En premier lieu, le sixième alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale dans sa rédaction contestée a 
été introduit par l'article 1er de la loi du 10 août 1993 mentionnée ci-dessus. Le Conseil constitutionnel, qui a 
spécialement examiné cet alinéa dans les considérants 3 à 6 de la décision du 5 août 1993 mentionnée ci-dessus, 
ne l'a toutefois pas déclaré conforme à la Constitution dans le dispositif de cette décision. 
11. En second lieu, les dispositions contestées de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale ont été introduites 
par l'article 11 de la loi du 18 mars 2003 mentionnée ci-dessus. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
cet article dans les considérants 11 et 12 de la décision du 13 mars 2003 mentionnée ci-dessus. Dans l'article 1er 
du dispositif, il a déclaré cet article conforme à la Constitution. Postérieurement à cette déclaration de conformité 
à la Constitution, les modifications introduites à cet article par l'article 17 de la loi du 14 mars 2011 mentionnée 
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ci-dessus ont étendu son champ d'application. Ce changement des circonstances justifie un réexamen de la 
constitutionnalité des dispositions contestées. 
12. Les questions prioritaires de constitutionnalité sont donc recevables. 
 

­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017, M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles de 
déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2° de l'article 53 de 
la loi du 31 décembre 1971 modifiée par la loi du 25 janvier 2011, mentionnées ci-dessus. 
2. En vertu de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, dans cette rédaction, des décrets en Conseil d'État fixent 
les conditions d'application du titre premier de cette loi, intitulé « Création et  organisation de la nouvelle 
profession d'avocat ». Le 2° de cet article prévoit que ces décrets présentent notamment : « Les règles de 
déontologie ainsi que la procédure et les sanctions disciplinaires ». 
 3. Le requérant et certaines parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaîtraient le 
principe de légalité des peines et seraient entachées d'incompétence négative. Ils font valoir que, si ces dispositions 
ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2011 
visée ci-dessus, la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2014 également visée ci-dessus constituerait un 
changement des circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon eux, dans cette dernière décision, le Conseil 
constitutionnel aurait étendu le champ d'application du principe de légalité des peines à la matière disciplinaire, 
ce qui interdirait au pouvoir réglementaire de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats. 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
5. En premier lieu, dans sa décision du 29 septembre 2011, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
dispositions du 2° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971. Il les a déclarées conformes à la Constitution dans 
les motifs et le dispositif de cette décision. Le Conseil constitutionnel a notamment jugé qu'en renvoyant au décret 
le soin de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence. Or, ces dispositions sont identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question 
prioritaire de constitutionnalité. 
6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 
manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 
qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 
prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis. 
7. D'autre part, dans sa décision du 28 mars 2014, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe de légalité 
des peines impose au législateur de fixer les sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ». Saisi de dispositions législatives prévoyant les peines disciplinaires applicables à 
certaines professions réglementées, il a ainsi rappelé qu'il incombait au législateur, dans une telle hypothèse, de 
respecter le principe de légalité des peines. 
8. Par conséquent, il ne résulte de cette décision ni une modification de la répartition des compétences entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, ni une modification de la portée du principe de légalité des peines 
lorsqu'il s'applique à une sanction disciplinaire ayant le caractère d'une punition. Dès lors, la décision du Conseil 
constitutionnel du 28 mars 2014 ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen des 
dispositions contestées, dont le seul objet est le renvoi au pouvoir réglementaire de la compétence pour fixer les 
sanctions disciplinaires des avocats. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que, en l'absence d'un changement des circonstances, il n'y a pas lieu pour le 
Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité. 
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­ Décision n° 2017-642 QPC du 7 juillet 2017, M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values 
mobilières de l'abattement pour durée de détention] 

– Sur la recevabilité : 
5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
6. En vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux revenus perçus à 
compter du 1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, les plus-values de 
cession à titre onéreux de valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés sont prises en compte pour la 
détermination du revenu net global soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu. Le deuxième alinéa du 
1 de l'article 150-0 D prévoit cependant que ces plus-values peuvent être réduites d'un abattement pour durée de 
détention déterminé dans les conditions prévues au 1 ter du même article. 
7. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les trois premiers alinéas du 1 ter de l'article 150-0 D du 
code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2014 mentionnée ci–dessus, dans 
sa décision du 22 avril 2016 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution sous 
deux réserves. D'une part, ces dispositions ne sauraient priver les plus-values placées en report d'imposition avant 
le 1er janvier 2013, qui ne font l'objet d'aucun abattement sur leur montant brut et dont le montant de l'imposition 
est arrêté selon des règles de taux telles que celles en vigueur à compter du 1er janvier 2013, de l'application à 
l'assiette ainsi déterminée d'un coefficient d'érosion monétaire pour la période comprise entre l'acquisition des 
titres et le fait générateur de l'imposition. D'autre part, ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ou pour effet 
de conduire à appliquer des règles d'assiette et de taux autres que celles applicables au fait générateur de 
l'imposition de plus-values mobilières obligatoirement placées en report d'imposition. Ces dispositions sont 
identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question prioritaire de constitutionnalité. 
8. Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation relative à la prise en compte de l'érosion monétaire, 
énoncée au considérant 11 de la décision du 22 avril 2016 ne s'applique pas au cas exposé par le requérant dans 
ses griefs, alors même que les motifs de cette décision devraient conduire à une telle application. Cette difficulté 
dans la détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui affecte la portée de la disposition 
législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions contestées. 

­ Décision n° 2017-643/650 QPC du 7 juillet 2017, M. Amar H. et autre [Majoration de 25 % de 
l'assiette des contributions sociales sur les revenus de capitaux mobiliers particuliers] 

– Sur la recevabilité : 
8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
9. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la soumission 
de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, directement ou 
indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale. 
10. Ces dispositions renvoient par ailleurs, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « 
montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » perçu sur les revenus de capitaux mobiliers. En 
application du 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, les revenus distribués mentionnés aux c à e de 
l'article 111, les bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis et les revenus distribués mentionnés à l'article 
109 résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice, font l'objet d'une assiette majorée : pour 
le calcul de l'impôt sur le revenu comme pour celui des contributions sociales, le montant de ces revenus est 
multiplié par 1,25. 
11. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions du c du paragraphe I de l'article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2008 mentionnée ci-dessus dans 
sa décision du 10 février 2017 mentionnée ci-dessus. Il les a déclarées conformes à la Constitution sous réserve 
que ces dispositions ne soient pas interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 
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1,25 prévu au premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions 
sociales assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Ces 
dispositions sont identiques à celles contestées par les requérants dans les présentes questions prioritaires de 
constitutionnalité. 
12. Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel des présentes questions prioritaires de 
constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation énoncée dans la décision du 10 février 2017 ne s'applique 
pas pour l'établissement des contributions sociales assises sur les revenus mentionnés à l'article 109 résultant d'une 
rectification des résultats de la société distributrice ainsi qu'à l'article 123 bis du code général des impôts alors 
même que les motifs de cette décision devraient conduire à une telle application. Cette difficulté dans la 
détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui  affecte la portée de la disposition 
législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions contestées. 
 

­ Décision n° 2017-694 QPC du 2 mars 2018, M. Ousmane K. et autres [Motivation de la peine dans 
les arrêts de cour d'assises] 

– Sur la recevabilité : 
6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
7. L'article 365-1 du code de procédure pénale a été créé par la loi du 10 août 2011. Le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné cet article dans les considérants 29 à 31 de sa décision du 4 août 2011 mentionnée ci-dessus 
et l'a déclaré conforme à la Constitution. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, d'une part, la Cour de 
cassation a jugé, dans les trois arrêts du 8 février 2017 mentionnés ci-dessus, que les dispositions de l'article 365-
1 du code de procédure pénale excluent la possibilité pour la cour d'assises de motiver la peine qu'elle prononce 
en cas de condamnation. D'autre part, le premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale a été modifié 
par la loi du 15 août 2014, afin de prévoir qu'en cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président de la 
cour d'assises donne lecture aux jurés des articles 130-1 et 132-1 du code pénal, qui rappellent les finalités de la 
peine et la nécessité d'individualiser celle-ci. Il en résulte un changement des circonstances justifiant le réexamen 
des dispositions contestées. 
 

­ Décision n° 2018-749 QPC du 30 novembre 2018, Société Interdis et autres [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales II] 

– Sur la recevabilité : 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
5. Dans sa décision du 13 janvier 2011 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de la 
loi du 4 août 2008 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif de cette décision. Ces dispositions sont identiques à celles contestées par les sociétés requérantes 
dans la présente question prioritaire de constitutionnalité. 
6.  Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, la Cour de cassation a jugé, dans l'arrêt du 25 janvier 2017, 
que les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce n'excluent pas que « le 
déséquilibre significatif puisse résulter d'une inadéquation du prix au bien vendu » et qu'elles autorisent ainsi « 
un contrôle judiciaire du prix, dès lors que celui-ci ne résulte pas d'une libre négociation et caractérise un 
déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ». Il en résulte un changement des circonstances 
justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
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­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018, Loi relative à la lutte contre la manipulation de 
l’information 

. En ce qui concerne l'article L. 163-2 du code électoral : 
11. Les sénateurs et députés requérants estiment que ces dispositions porteraient à la liberté d'expression une 
atteinte qui ne serait pas nécessaire dans la mesure où plusieurs dispositions législatives permettraient déjà 
d'atteindre l'objectif poursuivi par le législateur. Selon eux, cette atteinte ne serait pas non plus adaptée, en raison 
des risques d'instrumentalisation de cette voie d'action, des difficultés pour le juge à statuer dans un délai de 
quarante-huit heures et à se prononcer sur un risque d'altération de la sincérité d'un scrutin qui n'est pas encore 
intervenu. Cette atteinte ne serait pas non plus proportionnée, compte tenu de l'importance particulière que revêt 
la liberté d'expression dans le débat politique et les campagnes électorales. Les sénateurs auteurs de la première 
saisine soulignent que les dispositions contestées pourraient conduire à restreindre la diffusion de propos dont 
l'effet sur le scrutin est incertain ou dont il n'est pas démontré qu'ils relèvent d'une intention délibérée de nuire à 
la sincérité du scrutin. Avec les députés requérants, ils font valoir qu'en raison de l'imprécision des critères retenus 
par le législateur, des propos parodiques ou simplement trompeurs ou erronés, sans pour autant constituer de 
fausses informations, pourraient faire l'objet de cette procédure de référé. 
12. Les sénateurs auteurs de la première saisine estiment que, en ne définissant pas les mesures susceptibles d'être 
prononcées par le juge des référés pour faire cesser la diffusion des propos litigieux, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence. Il en irait de même, selon les sénateurs auteurs de la troisième saisine, rejoints sur ce 
point par les députés requérants, compte tenu de l'imprécision des critères retenus pour définir les fausses 
informations et l'atteinte à la sincérité du scrutin. 
13. Enfin, les députés requérants estiment que la procédure de référé méconnaîtrait les droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Les sénateurs auteurs de la troisième saisine font valoir que le délai de quarante-huit 
heures laissé au juge des référés et à la cour d'appel pour statuer serait contraire à l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et à la garantie des droits. 
14. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. 
15. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il en va notamment ainsi, 
compte tenu de l'état actuel des moyens de communication, de son exercice par le biais des services de 
communication au public en ligne, eu égard au développement généralisé de ces services ainsi qu'à leur 
importance pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des opinions. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
16. Aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, « Le suffrage peut être direct ou indirect dans 
les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret ». Il en résulte le principe de 
sincérité du scrutin. 
17. Il appartient au législateur de concilier le principe constitutionnel de sincérité du scrutin avec la liberté 
constitutionnelle d'expression et de communication. 
18. En premier lieu, en instaurant une procédure de référé pour obtenir la cessation de la diffusion de certaines 
fausses informations susceptibles de porter atteinte à la sincérité du scrutin, le législateur a entendu lutter contre 
le risque que les citoyens soient trompés ou manipulés dans l'exercice de leur vote par la diffusion massive de 
telles informations sur des services de communication au public en ligne. Il a ainsi entendu assurer la clarté du 
débat électoral et le respect du principe de sincérité du scrutin. 
19. En deuxième lieu, le législateur a limité l'application de cette procédure à la période de campagne électorale 
qui débute trois mois avant le premier jour du mois précédant des élections générales ou un référendum et s'achève 
à la date du tour du scrutin où celles-ci sont acquises. 
20. En troisième lieu, la procédure de référé ne concerne que les contenus publiés sur des services de 
communication au public en ligne. Or, ces services se prêtent plus facilement à des manipulations massives et 
coordonnées en raison de leur multiplicité et des modalités particulières de diffusion de leurs contenus. 
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21. En quatrième lieu, le législateur a strictement délimité les informations pouvant faire l'objet de la procédure 
de référé contestée. D'une part, cette procédure ne peut viser que des allégations ou imputations inexactes ou 
trompeuses d'un fait de nature à altérer la sincérité du scrutin à venir. Ces allégations ou imputations ne recouvrent 
ni les opinions, ni les parodies, ni les inexactitudes partielles ou les simples exagérations. Elles sont celles dont il 
est possible de démontrer la fausseté de manière objective. D'autre part, seule la diffusion de telles allégations ou 
imputations répondant à trois conditions cumulatives peut être mise en cause : elle doit être artificielle ou 
automatisée, massive et délibérée. 
22. Cependant, la liberté d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et au cours des 
campagnes électorales. Elle garantit à la fois l'information de chacun et la défense de toutes les opinions mais 
prémunit aussi contre les conséquences des abus commis sur son fondement en permettant d'y répondre et de les 
dénoncer. 
23. Dès lors, compte tenu des conséquences d'une procédure pouvant avoir pour effet de faire cesser la diffusion 
de certains contenus d'information, les allégations ou imputations mises en cause ne sauraient, sans que soit 
méconnue la liberté d'expression et de communication, justifier une telle mesure que si leur caractère inexact ou 
trompeur est manifeste. Il en est de même pour le risque d'altération de la sincérité du scrutin, qui doit également 
être manifeste. 
24. En cinquième lieu, si les requérants dénoncent le risque d'instrumentalisation de la procédure, une telle 
éventualité ne saurait suffire à entacher celle-ci d'inconstitutionnalité. 
25. En dernier lieu, en permettant au juge des référés de prescrire toutes les mesures proportionnées et nécessaires 
pour faire cesser la diffusion des contenus fautifs, le législateur lui a imposé de prononcer celles qui sont les moins 
attentatoires à la liberté d'expression et de communication. 
26. Il résulte de tout ce qui précède, que, sous les réserves énoncées au paragraphe 23, l'article L. 163-2 du code 
électoral, qui n'est pas entaché d'incompétence négative, ne porte pas à la liberté d'expression et de communication 
une atteinte qui ne serait pas nécessaire, adaptée et proportionnée. Il ne méconnaît pas non plus les droits de la 
défense, le droit à un procès équitable, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice 
et la garantie des droits, ni aucune autre exigence constitutionnelle. Sous ces mêmes réserves, il est conforme à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2020-835 QPC du 30 avril 2020, M. Ferhat H. et autre [Condition de transparence 
financière des organisations syndicales] 

– Sur la recevabilité : 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
5. Dans sa décision du 12 novembre 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné le 3° de l'article L. 2121-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi du 20 août 2008. Il a 
déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Ces 
dispositions sont identiques à celles contestées par les requérants dans la présente question prioritaire de 
constitutionnalité. 
6. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, la Cour de cassation a jugé, dans l'arrêt du 22 février 2017 
mentionné ci-dessus, qu'il résulte de l'article L. 2121-1 du code du travail que, pour pouvoir exercer des 
prérogatives dans l'entreprise, tout syndicat, qu'il soit ou non représentatif, doit satisfaire au critère de transparence 
financière. Il en découle un changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 

­ Décision n° 2020-841 QPC du 20 mai 2020, La Quadrature du Net et autres [Droit de 
communication à la Hadopi] 

– Sur la recevabilité : 
3. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
4. Dans sa décision du 10 juin 2009 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
trois derniers alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle, dans la même rédaction que celle 
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contestée par les associations requérantes. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif de cette décision. 
5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé contraires au droit au respect 
de la vie privée, dans sa décision du 5 août 2015 mentionnée ci-dessus, des dispositions instaurant un droit de 
communication des données de connexion au profit des agents de l'Autorité de la concurrence analogue à celui 
prévu par les dispositions contestées. Cette décision constitue un changement des circonstances justifiant le 
réexamen des dispositions contestées. 
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